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• La Turquie doit élaborer des politiques holistiques de lutte contre la 
violence à l'égard des femmes et signer de nouveau la Convention 
d'Istanbul sans délai.

• La loi n° 6284 doit être mise en œuvre de manière efficace, des 
mécanismes de suivi et d'évaluation doivent être développés et leurs 
résultats doivent être partagés.

• Soutenir et initier la collecte de données concernant la situation des 
groupes vulnérables en Turquie, tels que les migrantes, les porteuses 
de handicap et la population LGBTQI+.

RECOMMANDATIONS

Le saviez-vous ?

*Source: Gender global gap report 2022: 
https://www.weforum.org/reports/global-gender-gap-report-2022/ 
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1. CADRE LÉGISLATIF 

Conventions Internationales
La Turquie est signataire de la Convention sur l’élimination de toutes 
les formes de discrimination à l’égard des femmes (CEDAW de son 
acronyme anglais) depuis 1985, mais la convention n’est entrée en 
vigueur qu’en 1986. Le protocole facultatif a été signé en 2000 
et est entré en vigueur en 2002. Le dernier examen périodique 
s’est achevé en 2022, à la suite d’observations finales du comité 
CEDAW publiées en juillet 2022. En 35 ans, le processus présente 
encore de graves lacunes. Il n’existe pas de législation globale 
sur la prévention de la discrimination, ni de loi sur la parité, ni 
de réglementation sur certaines formes répandues de violences à 
l’égard des femmes telles que le harcèlement, le mariage forcé ou 
la violence numérique.

La Turquie a signé la Convention d’Istanbul en 2012 sans aucune 
réserve et la Convention d’Istanbul est entrée en vigueur en 2014. 
Cependant, en mars 2021, la Turquie s’est inconstitutionnellement 
retirée de la Convention d’Istanbul sans débat parlementaire et sans 
consultation plus large de la société civile, y compris des groupes 
de femmes et de défense des droits des femmes. Le premier et 
unique rapport d’évaluation du GREVIO de la Turquie a été publié 
en octobre 2018. Dans ce rapport, le Comité du GREVIO a identifié 
une série de questions prioritaires. Il a notamment exhorté la Turquie 
à aborder de manière globale toutes les formes de violence couvertes 
par la Convention d’Istanbul ; à améliorer la coordination, le suivi 
et l’évaluation des politiques ; à collecter des données ségréguées 

dans les processus administratifs et judiciaires ; à faciliter l’accès 
des victimes à l’indemnisation au cours des procédures judiciaires 
et à renforcer la participation des ONG de femmes à l’élaboration 
et la mise en œuvre des politiques. 

La Turquie a signé et ratifié la plupart des principaux traités 
internationaux relatifs aux droits humains, à l’exception de la 
Convention pour la protection de toutes les personnes contre les 
disparitions forcées et outre son retrait de la convention d’Istanbul.
La Turquie a signé le Pacte international relatif aux droits civils et 
politiques et le Pacte international relatif aux droits économiques, 
sociaux et culturels en 2000 et les a ratifiés en 2003. La Turquie a 
également signé la Convention internationale sur l’élimination de 
toutes les formes de discrimination raciale en 1972 et l’a ratifiée 
en 2002. Elle a signé la Convention contre la torture et autres 
peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants en 1988 et 
l’a ratifiée la même année. Elle a signé la Convention relative aux 
droits de l’enfant en 1990 et l’a ratifiée en 1995, et elle a signé la 
Convention relative aux droits des personnes handicapées en 2007 
et l’a ratifiée en 2009.

Égalité constitutionnelle
L’article 10 de la Constitution turque, intitulé « Égalité devant la 
loi », dispose que « tous les individus sont égaux devant la loi, 
sans distinction de langue, de race, de couleur, de sexe, d’opinion 
politique, de croyance philosophique, de religion et de secte, ou 
de tout autre motif analogue. Les hommes et les femmes ont des 
droits égaux. L’État a l’obligation de veiller à ce que cette égalité 
existe dans la pratique ».



Bien que l’article 10 interdise la discrimination fondée sur le sexe 
(terme strict utilisé dans la Constitution) et garantisse l’égalité réelle 
entre les femmes et les hommes, il ne mentionne pas l’orientation 
sexuelle ou l’identité de genre parmi les motifs de discrimination 
interdits. Il s’agit donc d’une exclusion délibérée. Lorsque les 
partis d’opposition ont proposé d’inclure l’orientation sexuelle et 
l’identité de genre à l’article 10 dans le cadre des amendements 
constitutionnels adoptés en 2012, cette proposition a été rejetée 
par le gouvernement de l’AKP par le biais d’un discours de haine1.
   
Cette exclusion délibérée de la protection constitutionnelle rend 
les lesbiennes, bisexuelles et transgenres plus vulnérables à la 
discrimination et à la violence, et assure également l’impunité aux 
auteurs de discriminations, de violences et de crimes de haine 
commis à l’encontre des femmes LBT2. 

Droits civils et familiaux
Le code civil révisé, entré en vigueur en 2002 avec le soutien 
vigoureux de mouvements de femmes locaux, mettait clairement 
l’accent sur l’égalité de genre. Le code civil turc est laïque et fondé 
sur l’égalité entre les femmes et les hommes. Parallèlement, la 
Constitution turque a également été modifiée dans une perspective 
plus neutre sur le plan du genre. Dans ce contexte, l’article 41 de la 
Constitution turque garantit que « la famille est fondée sur l’égalité 
entre les époux ». 

En Turquie, les femmes ont les mêmes droits politiques et civils que 
les hommes. Les femmes ont les mêmes droits sur les biens acquis 
pendant le mariage après le divorce. De même, il n’y a pas de 

différence fondée sur le sexe en matière de droits de succession. 
L’âge minimum du mariage en Turquie est de 18 ans, quel que soit 
le sexe, bien que des exceptions soient autorisées pour les mariages 
à 17 ans avec l’accord des parents et, dans des circonstances 
exceptionnelles, à 16 ans avec l’accord d’un juge. Toutefois, les 
femmes n’ont pas le droit d’utiliser le nom de famille qu’elles 
portaient avant le mariage. Elles ne peuvent utiliser que celui de 
leur mari, avec la possibilité de conserver leur nom comme second 
nom de famille. De même, les femmes ne peuvent pas donner leur 
propre nom de famille à leurs enfants. Bien que le Comité CEDAW 
ait systématiquement demandé à la Turquie d’abroger cette base 
juridique inégalitaire dans ses rapports d’examen périodique, le 
pays n’a encore pris aucune mesure à cet égard.  

Enfin, le code civil turc prévoit une “période d’attente” pour les 
femmes, qui les oblige à attendre 300 jours avant de se remarier 
après un divorce.

Droits politiques
Le droit de vote est garanti et accessible aux femmes en Turquie 
depuis 1930. Toutefois, il n’existe pas de loi spécifique sur la parité 
ou de système de quotas pour la participation à la vie politique.

Droits sexuels et reproductifs
Selon la loi sur la planification de la population n° 2827, l’avortement 
sur demande est légal jusqu’à 10 semaines en Turquie. La loi 
exige également le consentement du conjoint pour les femmes 



mariées qui souhaitent se faire avorter et le consentement des 
parents pour les moins de 18 ans. Le consentement des femmes 
enceintes souffrant d’un handicap mental n’est pas demandé, mais 
le consentement de leur tuteur ou tutrice et l’autorisation délivrée 
par un magistrat sont requis pour l’avortement. Si la grossesse 
résulte d’une agression sexuelle, le délai d’avortement peut être 
prolongé jusqu’à 20 semaines sur décision d’un juge. L’article 100 
du code pénal turc prévoit jusqu’à un an d’emprisonnement pour 
les femmes qui interrompent leur grossesse après 10 semaines de 
gestation. De même, la personne qui pratique l’avortement après 10 
semaines risque de deux à quatre ans d’emprisonnement en vertu 
de l’article 99 du code pénal. 

Dans le système juridique turc, le mariage ne peut être célébré 
qu’entre personnes de sexe différent. Aucune autre forme de 
relation, y compris les partenariats ou les relations entre personnes 
de même sexe, n’est reconnue. Toutefois, le code pénal turc 
n’incrimine pas les comportements homosexuels.

Lois contre la violence de genre/violence 
faite aux femmes
Après la ratification par la Turquie de la Convention d’Istanbul, 
une avancée majeure dans la lutte contre la violence à l’égard 
des femmes a été la promulgation en 2012 la loi n° 6284 sur la 
protection de la famille et la prévention de la violence à l’égard 
des femmes, grâce à l’énorme effort du mouvement féministe. La 
loi n° 6284 sur la protection de la famille et la prévention de la 
violence à l’égard des femmes est entrée en vigueur le 20 mars 

2012 à la suite de la ratification de la Convention d’Istanbul afin de 
mettre le droit national en conformité avec la Convention d’Istanbul. 
Cette loi vise à protéger les femmes, enfants, membres de la famille, 
qui sont exposé·es ou en danger de violence, ainsi que les victimes 
de harcèlement, et réglemente les mesures à prendre pour prévenir 
toute violence à leur encontre. Il s’agit donc d’une loi de prévention 
plutôt que d’une loi pénale, qui vise à fournir des mesures de 
protection vitales et immédiates aux victimes et à arrêter rapidement 
les auteurs de violence sans devoir passer par le système pénal. En 
d’autres termes, il s’agit de dénoncer la violence devant le bureau 
du procureur ou le tribunal. 

La loi 6284 définit la « violence » comme « des actes qui 
entraînent ou entraîneront probablement des souffrances ou des 
douleurs physiques, sexuelles, psychologiques et financières, 
ainsi que toute attitude et tout comportement physique, sexuel, 
psychologique, verbal ou économique, y compris la menace, la 
pression et la violation arbitraire de la liberté d’une personne, dans 
l’espace social, public et privé ». À cet égard, la loi 6284 reconnaît 
de multiples formes de violence, qui ne sont pas criminalisées 
par le code pénal turc. Les mesures qui peuvent être mises en 
œuvre incluent l’éloignement de l’auteur de la violence du domicile 
commun, et l’interdiction d’approcher la victime et de se rendre à 
son domicile ou sur son lieu de travail. Cette loi fournit également 
un cadre pour la prestation de services tels que des abris, une aide 
financière et des services d’orientation psychologique et juridique 
pour la victime. Néanmoins, la loi 6284 n’est pas correctement 
mise en œuvre, comme indiqué dans la section 2 ci-dessous.

En réalité, le code pénal turc (CPT) est loin d’offrir une perspective 



pénale complète sur la lutte contre la violence à l’égard des 
femmes.

Par exemple, le CPT ne prévoit pas de crime spécifique et distinct 
pour la violence à l’égard des femmes, la violence domestique ou 
la discrimination fondée sur le sexe. En conséquence, le CPT ne 
contient pas de définition de la violence à l’égard des femmes, de 
la violence domestique ou de la discrimination. De plus, bien que 
la violence psychologique et économique soit reconnue dans la 
loi n° 6284, elle n’est pas incriminée en tant que telle dans le CPT. 
Ainsi, l’un des principaux problèmes du CPT est que les dispositions 
générales sont appliquées dans les cas de violence à l’égard des 
femmes et de violence domestique sans tenir compte les relations 
de pouvoir inégales fondées sur le genre.

Modifications récentes du code pénal turc

Le 12 mars 2022, certaines dispositions du code pénal 
turc ont été modifiées. Avec cet amendement, les crimes 
d’homicide volontaire, de blessures volontaires, de 
torture et de menace “commis contre les femmes” sont 
réglementés comme une forme qualifiée qui engendre 
une peine plus élevée.  Bien que cela puisse sembler 
positif à première vue, il est à noter qu’il n’existe toujours 
pas de définition de la violence à l’égard des femmes et 
que cette dernière n’est toujours pas considérée comme 
un crime distinct dans le code pénal turc. En d’autres 
termes, les amendements ne font pas de distinction 
entre la violence à l’égard des femmes et les crimes 
commis contre les femmes, et considèrent comme 

identiques les lésions corporelles résultant de violence 
à l’égard des femmes et, par exemple, d’un accident 
de voiture. Aucune réglementation n’a été introduite 
concernant la violence psychologique ou la violence 
économique auxquelles les femmes sont fréquemment 
et systématiquement exposées.

Droits économiques et sociaux
Il n’existe pas de base juridique pour la discrimination à l’égard 
des femmes en termes de droits économiques et sociaux en 
Turquie.  

La loi turque sur le travail oblige les employeurs à prévenir la 
violence à l’égard des femmes sur le lieu de travail. La loi turque 
sur le travail interdit également la discrimination fondée sur le sexe 
en matière d’emploi3.  

En vertu de la loi sur le travail, les employeurs encourent des sanctions 
s’ils fixent des salaires inférieurs uniquement en fonction du sexe de 
l’employé·e. Le sexe, la situation matrimoniale, les responsabilités 
familiales, la grossesse et l’accouchement ne peuvent constituer des 
motifs justifiés pour mettre fin à l’emploi d’une femme.

Populations vulnérables 
Il n’existe pas de loi anti-discrimination dans le système juridique 
turc ; de même, il n’existe pas de protection juridique pour les 
groupes vulnérables, ni de protection contre les crimes de haine. 



La seule disposition est l’article 10 de la Constitution qui stipule que 
« tous les individus sont égaux sans aucune discrimination devant 
la loi, indépendamment de la langue, de la race, de la couleur, 
du sexe, de l’opinion politique, de la croyance philosophique, 
de la religion et de l’appartenance à une secte, ou de toute autre 
considération similaire. (...) Aucun privilège ne peut être accordé à 
un individu, une famille, un groupe ou une classe ». 

Cela indique que l’orientation sexuelle, l’identité de genre, l’âge, 
le statut de réfugié·e ou l’état de santé ne font pas partie des motifs 
de protection.

2. DISCRIMINATION DE FAIT 

Droits civils et familiaux
Bien que la Turquie dispose d’un code sur l’égalité des droits civils 
et familiaux, la non-application ou l’application erronée de la 
législation nationale concernant les droits et libertés existants 
s’aggrave. Dans ce contexte, les tribunaux autorisent les mariages 
d’enfants en raison de procédures juridiques telles que “l’ajustement 
de l’âge” et d’un règlement autorisant les mariages d’enfants “en 
cas d’urgence”, ce qui laisse les droits des enfants sans protection. 
Des obstacles à l’accès à la pension alimentaire sont créés pour les 
femmes divorcées et leurs enfants, qui vivent dans la pauvreté, et les 
montants des pensions alimentaires sont réduits. Les tribunaux civils 
considèrent que les hommes qui commettent des actes de violence, 
et les femmes qui ne remplissent pas leurs rôles traditionnels, sont 
également fautifs dans les affaires de divorce, ce qui entraîne une 

répartition sexiste du travail et l’ignorance du crime de violence à 
l’égard des femmes.

Droits politiques
La participation limitée des femmes à la vie politique et publique 
démontre la nature systématique de l’exclusion sexuée en cours. 
Les classements de la Turquie dans les indices internationaux sont 
des indicateurs clairs de la gravité de la situation. La Turquie est 
classée 133e sur 156 pays dans l’indice mondial du fossé entre les 
sexes (Global Gender Gap Index en anglais) et 114e en matière 
de participation politique4.  En 2022, la proportion de femmes 
parlementaires était de 17,24 %, le nombre de femmes ministres 
n’était que de 1, et il n’y avait que deux gouverneuses dans 81 
provinces (4,72 %)5.  Il n’existe pas de mesure spéciale pour garantir 
la participation politique des femmes handicapées. La participation 
de la population LGBTQI+ reste marginalisée en politique et n’est 
jamais inscrite à l’ordre du jour.

Droits sexuels et reproductifs
Bien que l’avortement soit légal en Turquie, il est pratiquement 
impossible d’y avoir accès. 

Dans la pratique, les politiques pro-natalistes ont fortement restreint 
l’accès à l’avortement et aux services de santé sexuelle et reproductive 
au cours des 20 dernières années. L’accès à l’avortement fait l’objet 
de restrictions et d’interdictions de facto. 



Selon une étude menée par l’université Kadir Has en 20216, seuls 10 
hôpitaux sur 295 en Turquie proposent des services d’avortement à 
la demande sans aucune restriction. Une autre étude menée par le 
Purple Roof Women’s Shelter a révélé que seuls 2 des 37 hôpitaux 
publics d’Istanbul proposaient des services d’avortement7. L’accès 
aux méthodes contraceptives a diminué ces dernières années et les 
problèmes d’accès aux services de santé sexuelle et reproductive 
se sont aggravés avec la pandémie. Les contraceptifs ne sont pas 
accessibles et les méthodes contraceptives ne sont pas fournies par 
les services de santé primaires. 

Le programme scolaire officiel ne prévoit pas d’éducation sexuelle 
complète ni d’éducation à l’égalité de genre. Au contraire, les 
directeur·ices d’école qui tentent de dispenser ces enseignements 
à leurs élèves sont confrontés à des inspections administratives.

Lois contre la violence de genre/violence 
faite aux femmes
Comme le soulignent constamment les féministes en Turquie, et 
comme le réaffirme le GREVIO, le principal problème dans la 
lutte contre la violence fondée sur le genre est la (mauvaise) mise 
en œuvre de la loi 6284, la principale loi sur la prévention de 
la violence à l’égard des femmes. Étant donné qu’il s’agit de la 
seule loi nationale pour laquelle la convention d’Istanbul a constitué 
une base juridique, les difficultés de mise en œuvre qui existaient 
précédemment se sont aggravées à la suite du retrait. En 2021, 
au moins 33 femmes qui bénéficiaient de mesures de protection 
en vertu de la loi 6284 et/ou qui ont déposé une plainte pénale 

devant les tribunaux n’ont pas été efficacement protégées par l’État 
et ont été assassinées8. Les femmes qui s’adressent aux forces de 
l’ordre pour dénoncer des violences sont mal informées ou ne sont 
pas pleinement informées de leurs droits. Elles sont poussées à 
se réconcilier avec les auteurs des violences (le plus souvent leur 
mari) et à rentrer chez elles sans rien faire. Dans certains cas, les 
femmes sont rejetées par la police et dirigées à tort vers le bureau 
du procureur, qui leur dit qu’il n’est pas autorisé à appliquer la loi 
6284. Il y a plusieurs cas comme celui d’Özlem Dursun, tuée par 
son mari malgré le fait qu’elle ait appelé la police le jour même 
par l’intermédiaire de l’application KADES (soutien aux femmes) 
du ministère des affaires intérieures, et qu’après être restée dans 
une voiture de police pendant une heure, elle ait été contrainte de 
retourner chez elle auprès de son mari violent. 

On observe également que les tribunaux de la famille et la police 
s’abstiennent de statuer sur les mesures de protection et de 
prévention à la suite de la décision de retrait. Par exemple, un tribunal 
d’Ankara avait accordé une mesure de protection à une femme 
en 2020 et l’avait déjà prolongée une fois, mais la demande de 
prolongation suivante a été arbitrairement rejetée après le retrait de 
la Convention d’Istanbul. En outre, on a observé une augmentation 
du nombre de femmes à qui l’on demande de fournir des preuves 
de la violence, ce qui est contraire à la loi 6284. Les refuges et 
les lignes d’assistance téléphonique sont inaccessibles aux femmes 
(manque de sensibilisation, impossibilité d’accès par téléphone) 
et ne fournissent pas d’informations ni de soutien adéquat. Les 
services fournis sont jugés insuffisants, trompeurs, lents et mettent 
souvent les femmes en danger.  



La Turquie ne collecte pas de données ventilées par sexe, ce qui 
constitue une lacune systématique. L’absence de données judiciaires 
sur les enquêtes, les poursuites et les condamnations des auteurs 
d’infractions pénales est un obstacle sérieux au suivi des affaires et 
à la mise en œuvre des lois par les services répressifs, les parquets 
et les tribunaux.

Droits économiques et sociaux
La faible participation des femmes au marché du travail reste 
l’un des plus grands problèmes structurels. La part des femmes 
dans l’emploi total n’est que de 28 %. Sur ce pourcentage, 19,5 
% des femmes employées travaillent à temps partiel. Ce taux est 
considérablement plus élevé que celui des hommes (9,3 %)9.  Les 
femmes sont principalement employées de manière informelle et 
dans des emplois peu visibles qui ne requièrent pas de qualification 
professionnelle. Seules 30,3 % des femmes bénéficient de la sécurité 
sociale10. Il n’existe aucune mesure spécifique visant à accroître 
l’emploi des handicapées et des autres groupes vulnérables.

Populations vulnérables
Il n’existe pas de loi anti-discrimination ni de protection spécifique 
contre les crimes de haine dans le système juridique turc. Des 
crimes de haine contre les personnes LGBTQI+ sont commis en 
toute impunité. Les attaques contre les droits fondamentaux des 
personnes LGBTQI+ se sont multipliées, en particulier après le 
retrait de la Convention d’Istanbul, qui s’est suivie d’un discours 
de haine à l’encontre des personnes LGBTQI+. Il est d’autant plus 

inquiétant que le gouvernement cible l’existence même de la 
communauté LGBTQI+, car cela indique clairement que la haine et 
la discrimination à l’égard des personnes LGBTQI+ sont désormais 
devenues une politique officielle de l’État.

Les populations défavorisées qui sont soumises à des formes croisées 
de discrimination, tels que les handicapées, personnes migrantes 
et femmes âgées, se voient également refuser la jouissance de leurs 
droits et libertés fondamentales, et les crimes dont elles sont victimes 
sont souvent commis en toute impunité. Aucune donnée spécifique 
n’est conservée pour ces formes croisées de discrimination en 
Turquie.

Enfin, la partie la plus problématique du Code pénal turc concerne 
l’interprétation et la mise en œuvre sexistes des “motifs d’atténuation 
discrétionnaire” (connus du public sous le nom d’”atténuation pour 
bonne conduite”) (article 62) et de la “provocation injuste” (article 
29). L’article 29 du code pénal turc sur la provocation injuste établit 
comme circonstance atténuante générale le fait que l’infraction a 
été commise “dans un état de colère ou de détresse grave causé 
par un acte injuste”. Dans la pratique, les tribunaux appliquent la 
réduction de peine pour provocation injuste d’un point de vue très 
sexiste, en faveur de l’auteur de l’infraction. 

Outre l’atténuation pour provocation injuste, « l’atténuation 
discrétionnaire » (article 62) constitue un autre obstacle dans la 
lutte judiciaire contre la violence à l’égard des femmes. Cet article 
réglemente les motifs pour lesquels les juges peuvent atténuer les 
peines à leur discrétion. Il s’agit notamment des antécédents, des 
relations sociales et du comportement de l’auteur de l’infraction 



pendant le procès, ainsi que des effets potentiels de la sanction 
sur l’avenir de l’auteur de l’infraction. Dans la pratique, il suffit que 
l’auteur de violence à l’égard d’une femme adopte une attitude 
respectueuse devant les tribunaux (par exemple, porter un costume 
et une cravate) pour bénéficier de cette réduction de peine. 
Comme le réaffirme le GREVIO, la prévalence de l’atténuation 
discrétionnaire dans les cas de violence à l’égard des femmes est 
en fait un miroir des préjugés sexistes et des attitudes de blâme des 
victimes par les tribunaux11. 

3. RECOMMANDATIONS 

À l’Etat turc
•	 La Turquie doit développer des politiques holistiques de lutte 

contre la violence à l’égard des femmes et signer à nouveau la 
Convention d’Istanbul sans délai.

•	 Le retrait de la Convention d’Istanbul est le point culminant des 
attaques mondiales contre les droits humains en général, et les 
droits et l’égalité des femmes et des personnes LGBTQI+ en 
particulier. La tentative de la Turquie de se retirer de la Convention 
aura un effet domino dans certains pays où la Convention est 
déjà contestée. Les organisations internationales et régionales, 
notamment le Conseil de l’Europe et ses institutions, à savoir 
l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe et le Comité 
des ministres du Conseil de l’Europe, devraient utiliser tous les 
moyens juridiques et politiques possibles pour faire pression 
sur la Turquie afin qu’elle revienne sur sa décision de retrait 
et pour soutenir les organisations de femmes et LGBTQI+ qui 

travaillent en Turquie.
•	 La loi n° 6284 doit être mise en œuvre de manière efficace, des 

mécanismes de suivi et d’évaluation doivent être élaborés et leurs 
résultats doivent être partagés. Des centres de crise pour les 
victimes de violences sexuelles doivent être créés. Des données 
ventilées par sexe doivent être collectées et communiquées 
régulièrement au public.

•	 La Turquie doit adopter une loi anti-discrimination pour lutter 
contre les crimes de haine à l’encontre de toutes les minorités 
et de tous les groupes défavorisés, et la mettre en œuvre de 
manière efficace.

•	 La Turquie doit adopter une loi sur la parité ou l’égalité de 
représentation afin de garantir une représentation et une 
participation égales des femmes. 

•	 L’avortement et tous les services de santé sexuelle et reproductive 
doivent être accessibles à tous et toutes. L’égalité de genre et 
l’éducation sexuelle complète doivent être incluses dans les 
programmes scolaires.

À l’Union européenne, aux Nations Unies ou 
aux autres institutions internationales
•	 Soutenir les projets visant à mettre pleinement en œuvre l’article 

7c de la CEDAW concernant la discrimination à l’égard des 
femmes dans la vie politique et publique, qui garantit le droit 
des femmes à être sur un pied d’égalité avec les hommes afin 
de participer à la formulation de la politique gouvernementale 
et à sa mise en œuvre ; d’occuper des postes publics et 
d’exercer toutes les fonctions publiques à tous les niveaux du 



gouvernement. Par exemple, en commençant par l’application 
d’un quota de femmes.

•	 Soutenir les projets visant à mettre pleinement en œuvre l’article 
12 de la CEDAW en ce qui concerne les défis actuels et le 
manque de disponibilité en matière d’avortement auxquels sont 
confrontées les femmes enceintes en Turquie.

•	 Soutenir et initier la collecte de données concernant la situation 
des groupes vulnérables en Turquie, tels que les migrantes, les 
handicapées et la population LGBTQI+.

•	 Soutenir et promouvoir la protection des droits humains de la 
population LGBTQI+.



NOTES DE FIN
1 Voir http://iletisimdergisi.gsu.edu.tr/en/download/article-file/82672 (en turc)

2 Voir https://www.cambridge.org/core/books/abs/lgbti-rights-in-turkey/lack-of-legal-protections-for-the-lgb-
ti-community-in-turkish-law/66F146965F20B263D075E62F415F1576

3 Bien que les termes “sexe” et “genre” aient des significations différentes et soient donc deux termes dif-
férents en turc, le cadre législatif turc n’utilise que le premier terme. En raison du gouvernement anti-gen-
der en Turquie, le terme gender a été effacé de tout le cadre législatif turc, en fait. De l’anglais au turc, le 
terme “gender” est toujours traduit par “sexe” dans les traductions officielles des conventions

4 Voir https://www3.weforum.org/docs/WEF_GGGR_2021.pdf

5 Voir https://eca.unwomen.org/en/where-we-are/turkey/leadership-and-political-participation

6 Legal But Not Necessarily Available: Abortion Services at Public Hospitals in Turkey, 2020, Kadir Has 
University Gender and Women’s Studies Center https://gender.khas.edu.tr/sites/gender.khas.edu.tr/files/
inline-files/Abortion-Report-2020-ENG-new.pdf

7 Women for Women’s Human Rights, Reproductive Healthcare Services for Women and Women’s Expe-
riences with Abortion Research Report, 2021, https://wwhr.org/reproductive-healthcare-services-for-wom-
en-and-womens-experiences-with-abortion-research-report/

8 We Will Stop Femicides Platform, 2021 Annual Report, 2021, https://kadincinayetlerinidurduracagiz.
net/veriler/3005/2021-annual-report-of-we-will-stop-femicides-platform

9 Voir https://data.tuik.gov.tr/Bulten/Index?p=Isgucu-Istatistikleri-2021-45645

10 Voir https://data.tuik.gov.tr/Bulten/Index?p=Isgucu-Istatistikleri-2021-45645

11 Voir https://rm.coe.int/eng-grevio-report-turquie/16808e5283.


